
SECTION  DE LA MOSELLE

DECLARATION LIMINAIRE   CHSCT du 04/10/2018 

Monsieur le Président du CHSCT,

8 412 emplois seront supprimés au titre du PLF 2019 dans les services de la
Fonction Publique de l'Etat et ses opérateurs ce qui, par le jeu de recrutements
dans  certains  secteurs  prioritaires  (Intérieur,  Justice,  Armée),  permet  au
gouvernement d'afficher une suppression de 4164 emplois.
Une fois de plus, notre ministère  paie le plus lourd tribut avec 2130 emplois 
supprimés à la DGFIP .
Ce projet de loi s'inscrit à nouveau dans le cadre de la réduction des dépenses 
publiques et des 3 % imposés par Maastricht.
10 ANS  après sa création ,la DGFIP au nom de son exemplarité peut être 
labellisée «  fournisseur officiel de suppressions d'emplois ».

Après la divulgation du rapport CAP 22, les Ministres de Bercy ont dévoilé leur
feuille  de  route  :  abandon  de  missions,  démantèlement  de  services,
accélération des suppressions d’emplois.

La modularité de l’organisation territoriale de l’État, sous la seule autorité du
Préfet de région, signe la fin de l’égalité de traitement des citoyens. Elle n’est
pas acceptable. 

FO FINANCES dénonce la transposition des ordonnances de la Loi Travail dans
les  propositions  gouvernementales  au  niveau  de  la  Fonction  Publique,
préfigurant la  fusion-disparition des CHSCT et  la  transformation des CAP en
simples instances de recours.

FO FINANCES réitère son opposition au prélèvement à la source qui privatise la
collecte de l’impôt sur le revenu et constitue un prélude à la fusion IR/CSG. Les
valses-hésitations  du  gouvernement  exprimées publiquement  sur  ce  dossier
(prêt  ,pas  prêt  )  sont  intolérables  car  elles  remettent  en  cause  le
professionnalisme des agents en charge de sa mise en oeuvre

Le  climat  social  actuel  est  marqué  par  une  très  forte  augmentation  des
mécontentements des salariés et des fonctionnaires.
FO FINANCES MOSELLE souhaite vous relayer l'inquiétude et la consternation
des agents devant la mise à sac du Service Public avec les fermetures de nos
trésoreries et les restructurations permanentes.



C'est dans ce contexte particulièrement tendu que FO FINANCES vous redit ses
revendications :
– l'arrêt des suppressions d'emplois
– le maintien de l'ensemble de nos missions
– le maintien des droits statutaires et garanties pour les fonctionnaires
– le maintien des instances paritaires dans la Fonction publique
– la défense des conditions de travail
– la fin de la mécanique infernale qui déstructure nos administrations
–  l'ouverture  de  réelles  négociations  avec  le  ministre  pour  garantir  notre
avenir.

Pour ces motifs ,FO avec la CGT et  SOLIDAIRES appellent à la grève et à la
mobilisation le 9 octobre prochain avec la manifestation à Metz à 14h.


